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Santé

Espoir
Le docteur Bernard Pécoul, médecin, 

fondateur et directeur exécutif de
la fondation DNDi: «Il y a une vraie 

tension entre la nécessité de gagner
du temps et les règles et protocoles 

nécessaires pour montrer l’efficacité
d’un médicament.» GEORGES CABRERA

Nouvelle thérapie 
pour malades oubliés
Basée à Genève, l’Initiative Médicaments contre les maladies 
négligées (DNDi) a développé un produit pour traiter la maladie
du sommeil. En quinze ans, elle a révolutionné l’accès aux soins

La maladie du sommeil a beau menacer 65 millions
de personnes, elle n’a jamais représenté un marché
assez lucratif pour aiguiser l’intérêt des laboratoi-
res. Le fexinidazole est une révolution dont le cœur
se trouve à Genève. Simple, ce nouveau traitement
remplacera des soins lourds et qui, jusqu’à peu, se
révélaient mortels pour un patient sur vingt conta-
minés par la mouche tsé-tsé. Dans le quartier des
organisations internationales, l’Initiative Médica-
ments contre les maladies négligées (DNDi selon
son sigle anglais) pilote un réseau mondial. À sa
tête, le docteur Bernard Pécoul, médecin, fonda-
teur et directeur exécutif de la fondation, tient les
premiers échantillons entre ses mains.

Pour l’instant, c’est un traitement que l’on mon-
tre avec parcimonie. Le fexinidazole passera de-
vant l’Agence européenne des médicaments pour
approbation au début de l’année 2018. Avec
sa posologie didactique en guise d’emballage, ce
traitement à suivre durant dix jours bénéficie d’une
procédure accélérée. Au terme de celle-ci, le traite-
ment contre la maladie du sommeil pourra être dis-
tribué en République démocratique du Congo, en
République centrafricaine et au Congo-Brazzaville,
pays les plus touchés par la maladie du sommeil.

Si les espoirs de distribuer le médicament à large
échelle se concrétisent, c’est que les études clini-
ques viennent de livrer des résultats positifs. Au
terme de plusieurs années de recherche sur 394 pa-

tients recrutés en RDC et République centrafri-
caine, le taux de guérison, de 91,2%, se situe «dans
la fourchette d’acceptabilité». La voie à une appro-
bation est ouverte.

Émanation de Médecins sans frontières
Du fait des patients qu’elle touche, la maladie du
sommeil a jusqu’alors été négligée par l’industrie
pharmaceutique. Elle menace tout de même
65 millions de personnes dans 36 pays d’Afrique –
très majoritairement en RDC (84%). Transmis par la

mouche tsé-tsé, le parasite attaque le système
nerveux, plonge le malade dans le coma, avant
de tuer dans presque 100% des cas sans traitement.
La méconnaissance de la maladie entraîne égale-
ment une brutale stigmatisation de ceux qui
sont infectés. Lorsque le cerveau est atteint, ces
hommes et femmes au comportement léthargique
et insensé sont pris pour des fous, voire emprison-
nés.

Jusqu’à présent, deux traitements se sont suc-
cédé. Chacun avec son fardeau. Jusqu’en 2009,

Luca Di Stefano

seul un dérivatif d’arsenic se révélait efficace. Con-
trepartie tragique, il provoquait la mort de 5% des
patients traités. Puis, DNDi a découvert un mélange
thérapeutique appelé «NECT». Administré depuis
huit ans, ce traitement nécessite une ponction lom-
baire (pour connaître le stade de la maladie) et de
multiples injections au sein d’une infrastructure
hospitalière lourde. «Pour quatre malades, il fallait
transporter un kit de 40 kilos. Étant donné que les
personnes contaminées se trouvent majoritaire-
ment dans les champs et les zones humides, il fallait
plusieurs jours pour atteindre certains villages re-
culés», détaille Bernard Pécoul. Voilà ce que le fexi-
nidazole viendra remplacer, à raison d’une prise de
comprimés pendant dix jours.

Les travaux pour aboutir à cette molécule sont
révélateurs du modèle DNDi, récemment auréolé
du Prix de l’innovation de la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services de Genève
(CCIG).

L’anecdote raconte qu’en 1999, la première réu-
nion de ce qui est devenu DNDi s’est tenue dans un
parking. «C’est vrai. Les locaux de Médecins sans
frontières aux Eaux-Vives étaient trop exigus», sou-
rit le docteur Pécoul. Mais le véritable acte fonda-
teur sera le Prix Nobel de la paix remis à MSF en

1999. Cette année-là,
l’association décide de
consacrer le million de
dollars qui accompa-
gne la distinction à une
campagne d’accès aux
médicaments. En son
sein, le docteur Pécoul
prend les commandes
de la campagne après
avoir passé plus de
vingt ans sur le terrain.
Rapidement, l’OMS,
l’Institut Pasteur et les
instituts de recherche
indien, kényan, brési-
lien et malaisien s’asso-

cient à MSF, donnant naissance en 2003 à DNDi,
organisme de recherche et de développement sans
but lucratif.

Quinze ans plus tard, la fondation a développé
sept traitements et ambitionne d’en élaborer da-
vantage ces cinq prochaines années (lire ci-des-
sous). Pour chacun des cas, il s’agit d’identifier une
maladie dont les traitements sont trop coûteux,
inadaptés ou simplement inexistants dans un pays
en développement. À partir de là, un réseau inter-
national public et privé se met en marche. «Pour
chacun de nos 250 employés, il y a quatre person-
nes qui travaillent chez nos partenaires, qu’ils
soient institutionnels, universitaires ou indus-
triels», relève le docteur Bernard Pécoul. La fonda-
tion s’appuie sur un budget annuel stable de
60 millions d’euros, grâce à des financements di-
versifiés. Parmi ceux-ci, la Fondation Gates, la Coo-
pération suisse et le Canton de Genève, l’un des
premiers donateurs publics.

L’industrie y trouve son compte
Pour fonctionner, le réseau mondial a besoin de
structures capables de fabriquer les médicaments:
les pharmas. Aujourd’hui, 40% des 250 collabora-
teurs de DNDi sont issus de cette industrie. Un
atout, selon le docteur Pécoul. «Pour être efficaces,
nous devons absolument comprendre leur logique
business», dit-il. Aussi, chacun des médicaments
est créé en partenariat avec un groupe pharmaceu-
tique. Pour le fexinidazole, c’est la multinationale
française Sanofi qui a accepté de produire la molé-
cule. «Nous connaissons le prix de revient du médi-
cament, ce qui nous permet de négocier des tarifs
raisonnables tout en offrant au groupe la possibilité
de réaliser une marge.» En l’occurrence, le profit
de la multinationale atteint 20%.

Avant la fabrication, la création d’un médica-
ment passe par des protocoles précis et des années
de recherches approfondies. Preuve en est, le fexi-
nidazole a été identifié à partir d’une molécule dé-
couverte par un laboratoire allemand dans les an-
nées 80. Faute d’intérêt, elle avait été abandonnée.
Désormais, elle renaît pour révolutionner le traite-
ment contre la maladie du sommeil.

Ce processus a pris dix ans. Une éternité lorsque
les situations sanitaires paraissent urgentes? «Il y a
une vraie tension entre la nécessité de gagner du
temps et les règles et protocoles nécessaires pour
montrer l’efficacité d’un médicament», répond le
directeur, admettant «la pression» qu’il met sur ses
équipes.

Aux murs de son bureau niché dans le quartier
de la Genève internationale, le médecin a affiché un
simple tableau plastifié. Dans des cases, la liste des
médicaments en développement par la fondation,
classés selon leur stade d’évolution. Curieusement,
le fexinidazole n’est pas encore né qu’un rempla-
çant pointe déjà. La molécule se nomme «acozibo-
role». Avec elle, une seule dose suffira à traiter la
maladie du sommeil, au lieu de dix.

Conférence-débat «La lutte contre les maladies 
tropicales négligées», aujourd’hui à 18 h 30, aux HUG 
(auditoire Marcel-Jenny).

«Pour être 
efficaces,
nous devons 
absolument 
comprendre
la logique 
business
des pharmas»
Dr Bernard Pécoul 
Fondateur et directeur
de DNDi

Hier le paludisme, demain l’hépatite C
U À en croire le DNDi, les activités 
devraient s’accélérer dans les cinq 
prochaines années. Après les sept 
traitements développés depuis 
2003, neuf à onze nouveaux 
médicaments se trouvent à
des stades divers, avec l’objectif 
d’aboutir avant 2023.

Parmi les réalisations les plus
retentissantes figurent le 
développement puis la 
distribution de 500 millions de 
traitements contre le paludisme 
en 2007 et 2008. Pour cela, DNDi 
avait convaincu Sanofi-Aventis de 

produire des traitements d’une 
valeur totale de moins d’un dollar 
pour un adulte, moins de 50 ct. 
pour un enfant. Aujourd’hui, ces 
prix ont encore baissé.

Des actions similaires ont porté
sur la leishmaniose viscérale en 
Afrique de l’Est et en Asie du Sud 
et sur la maladie de Chagas. Un 
traitement plus efficace a par 
ailleurs été développé pour les 
enfants infectés par le VIH en 
même temps que la tuberculose. 
Aujourd’hui, la conservation de 
l’un des produits au frigo est 

indispensable (ce qui s’avère 
extrêmement difficile selon les 
conditions), raison pour laquelle 
les équipes sont sur le point de 
finaliser une poudre «qui peut 
être conservée et qui commence à 
produire des résultats», selon le 
docteur Pécoul.

L’hépatite C fait également 
partie des cibles. Objectif: 
remplacer le traitement à 
80 000 dollars contrôlé par
un seul groupe pharmaceutique 
par une solution à moins
de 300 dollars. L.D.S.
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Londres pourrait recruter 
des douaniers… polonais!

vront rejoindre les files d’attente
des étrangers non liés à l’UE, qui
requièrent un temps plus impor-
tant pour passer la frontière. Les
aéroports, des ports et des gares
risquent donc un engorgement
sans précédent.

L’entrée et la sortie des biens
s’annoncent également compli-
quées. Actuellement, les ca-
mions qui les transportent sont
exemptés de remplir des décla-
rations fiscales en raison de la li-
berté de mouvement des biens à
l’intérieur de l’union douanière.
Après le Brexit, ce ne sera plus le
cas. «Ce sera un désastre ab-
solu», nous a affirmé Guy Patten,
le directeur exécutif de la Cham-
bre britannique du transport
maritime. «Il faut une vingtaine
de minutes aux camions arrivant
d’ailleurs que de l’UE pour rem-
plir les demandes des douanes.
Alors multipliez cela par 8000,
le nombre de camions dans un
jour calme, et imaginez ce que
cela donnera.» Il estime égale-
ment que la période de transi-
tion de deux années ne suffira
pas aux autorités douanières à
adapter les programmes infor-
matiques à la nouvelle situation.

Quant à l’emploi, il est déjà af-
fecté par le Brexit. Londres a
perdu la semaine dernière deux
entités économiques internatio-
nales: l’Agence européenne du
médicament (900 employés)

sera déplacée à Amsterdam tan-
dis que l’Agence européenne
bancaire (170 employés) démé-
nagera à Paris. Parallèlement, de
nombreuses entités financières
ont déjà annoncé le redéploie-
ment sur le continent de certai-
nes équipes, principalement vers
Paris, Francfort, Bruxelles et
Luxembourg.

Baisse du niveau de vie
Enfin, le résultat du référendum
du 23 juin 2016 a directement
troué le porte-monnaie des Bri-
tanniques. La dépréciation de
23% de la livre sterling face à
l’euro depuis l’avant-référendum
a engendré le retour de l’infla-
tion. Elle a atteint 2,8% en sep-
tembre et en octobre après s’être
stabilisée sous les 1% entre la mi-
2014 et la mi-2016. Les salaires
ayant poursuivi leur stagnation
suite au manque d’investisse-
ment des entreprises, incertaines
de l’avenir de leur secteur au
Royaume-Uni, le niveau de vie
des Britanniques et «leur salaire
réel restent inférieurs à ce qu’ils
étaient avant la crise économique
(de 2007-2008)», selon l’écono-
miste Ashwin Kumar.

Ce n’est pas pour rien que, la
semaine dernière, le responsable
britannique des Finances a revu à
la baisse son estimation de la
croissance du pays des cinq pro-
chaines années.

Le Ministère de l’intérieur britan-
nique sera-t-il obligé d’embau-
cher des Polonais, des Lituaniens
ou d’autres Européens de l’Est
pour gérer les demandes de vi-
sas? Alors que le Royaume-Uni
sortira de l’Union européenne le
29 mars 2019, les Britanniques
découvrent les premières consé-
quences tangibles de ce Brexit.
Parmi celles-ci, la difficulté de
convaincre assez de candidats
britanniques de déménager à
Sheffield, où vient d’être créé un
nouveau centre de traitement
des demandes de visas, pour dé-
sengorger son centre de Liver-
pool où s’amassent les demandes
soumises par des Européens.
Pour y répondre, l’administra-
tion a admis que ses portes sont
ouvertes, précisément, aux Euro-
péens!

Les candidats seront recrutés
«selon le mérite, pas la nationa-
lité». Et l’administration précise
encore: «Nous voulons que les ci-
toyens européens vivant au
Royaume-Uni restent et conti-
nuent à jouer un rôle important
dans notre culture, nos commu-
nautés et nos entreprises, de
même que dans le Ministère de
l’intérieur.»

Transition chaotique
Le secrétaire d’État à l’immigra-
tion, Brandon Lewis, a également
promis l’embauche à Liverpool
de 1200 employés chargés de la
régularisation sur deux ans de la
situation administrative des
3,2 millions de résidents euro-
péens. Un calcul qui fait douter
de leur capacité à remplir leur tâ-
che: actuellement 6500 em-
ployés traitent 3 millions de dos-
siers par an.

L’administration des douanes
planche également sur le change-
ment de statut des Européens.
Actuellement, ceux-ci bénéfi-
cient d’une entrée et d’une sortie
rapides du territoire britannique.
À l’avenir, les Européens qui ne
résident pas au Royaume-Uni de-

Les conséquences 
tangibles du Brexit, 
prévu le 29 mars 
2019, commencent 
à apparaître. Tantôt 
inquiétantes, tantôt 
absurdes

Tristan de Bourbon Londres

Londres engage plus de douaniers. Les candidats britanniques ne suffisent pas. GETTY IMAGES

Déjà trois semaines que ça dure! Le
gouvernement pakistanais paraît 
incapable de lever le sit-in des fon-
damentalistes religieux qui blo-
quent l’accès d’Islamabad depuis 
Rawalpindi, grande aggloméra-
tion voisine où vivent la plupart 
des salariés de la capitale. Samedi,
8500 membres des forces de sécu-
rité, police et paramilitaires, ont 
tenté d’évacuer quelques milliers 
de manifestants à l’aide de gaz la-
crymogènes. Sans succès. Depuis, 
la contestation s’est propagée à 
d’autres grandes villes, notam-

La contestation se propage 
à d’autres agglomérations 
après une tentative ratée 
samedi pour disperser les 
manifestants

ment la mégapole portuaire de Ka-
rachi, ainsi que la deuxième plus 
grande agglomération du pays, La-
hore.

Visiblement impuissant, le gou-
vernement a appelé l’armée à la 
rescousse. Mais la grande muette 
ne s’était toujours pas exprimée ce
dimanche soir, laissant planer le 
doute sur la volonté d’interven-
tion des militaires. Les manifes-
tants, emmenés par un groupe re-
ligieux peu connu, le Tehreek-i-La-
baik Yah Rasol Allah Pakistan, sont
très remontés contre le pouvoir. 
Son crime? Avoir tenté d’assouplir
légèrement le serment que doi-
vent prêter les candidats à une 
élection, afin de permettre la parti-
cipation aux scrutins des Ahma-
dis, une secte dont les membres 
sont persécutés et considérés 

comme des hérétiques aux 
croyances blasphématoires. Fu-
rieux, les fondamentalistes récla-
ment la démission du ministre de 
la Justice et l’imposition de la cha-
ria (loi islamique) au Pakistan. Et ils
ne décolèrent pas, malgré l’aban-
don de la réforme envisagée…

Bref, le sit-in vire à la crise politi-
que majeure pour un gouverne-
ment particulièrement affaibli, 
quelques mois après la chute pour
corruption du premier ministre 
Nawaz Sharif, et à moins d’un an 
d’élections législatives qui s’an-
noncent pour le moins incertai-
nes. Jusqu’à samedi, l’Exécutif a 
privilégié la négociation avec les 
manifestants, car les autorités crai-
gnaient sans doute qu’une disper-
sion par la force ne leur coûte trop
cher politiquement. Mais ven-

dredi, la justice a annoncé qu’elle 
convoquait ce lundi le ministre de 
l’Intérieur, Ahsan Iqbal, pour qu’il
s’explique sur l’inertie du gouver-
nement.

Les mouvements extrémistes
sont en plein essor dans un Pakis-
tan déjà ultraconservateur. «Ce 
sont des gens dangereux avec des 
opinions dangereuses, et [leur 
présence] depuis des semaines est
pour le moins très troublante. Cela
en dit long sur l’influence et l’im-
punité dont bénéficient les extré-
mistes religieux», estime l’analyste
Michael Kugelman, du Wilson 
Center à Washington. Quant à l’ar-
mée, elle joue un rôle clé au Pakis-
tan, puissance nucléaire, où les mi-
litaires sont souvent accusés de sa-
per l’autorité des civils. 
A.A. avec ATS

Le Pakistan mis en échec par des fondamentalistes qui paralysent Islamabad

Des fondamentalistes religieux bloquent l’accès d’Islamabad 
depuis Rawalpindi, une grande agglomération voisine. KEYSTONE

Pas question de renoncer! Dans un
geste de défiance envers les 
auteurs de l’attentat de vendredi, 
qui a tué 305 personnes dont 
27 enfants dans une mosquée du 
Sinaï, le Conseil suprême des sou-
fis d’Égypte a annoncé ce week-
end le maintien de la plupart des 
cérémonies prévues vendredi 
prochain à l’occasion de l’anniver-
saire du prophète. «Les festivités 
auront lieu […] partout dans le 
pays et dans toutes les provinces»,
assure le communiqué diffusé sa-
medi soir après que toutes les victi-
mes ont été inhumées. Seule une 
procession prévue dans les rues 
du Caire a été annulée, mais pas la
cérémonie programmée à l’inté-
rieur de la mosquée Al-Hussein, 
où se termine traditionnellement 
cette marche.

«Le soufisme n’est pas étranger
à l’islam. C’est au contraire l’islam
dans sa pratique entière», a ajouté
le Conseil dans un second commu-
niqué, témoignant de sa détermi-
nation à surmonter l’épreuve. De 
nombreux adeptes de ce courant 
mystique de l’islam fréquentaient 
en effet la mosquée al-Rawda, 
dans le village de Bir al-Abd, qui a 
été attaquée vendredi par une 
trentaine d’hommes en uniforme 
de combat, armés de mitrailleuses
et portant la bannière noire du 
groupe État islamique (Daech).

Même si l’attentat n’a pas en-
core été revendiqué, tous les soup-
çons se sont naturellement portés 
sur ce groupe djihadiste qui juge 
hérétique le soufisme. La mos-
quée de Bir al-Abd avait déjà été vi-
sée par des menaces il y a un an 
dans l’hebdomadaire en ligne Al 
Nabaa, une publication de Daech. 
Un chef de l’organisation djiha-
diste y menaçait clairement les 
soufis et mentionnait directement

La confrérie n’annulera pas 
les festivités marquant 
l’anniversaire du prophète

la mosquée al-Rawda. «Notre pre-
mier objectif est la guerre contre le
polythéisme et l’apostasie, le sou-
fisme, la sorcellerie et la divina-
tion», disait-il.

En mars, la branche de Daech
dans le Sinaï a posté une vidéo 
montrant des membres de sa po-
lice religieuse contraignant des 
soufis à renoncer à leurs croyan-
ces, en les menaçant de mort. Le 
document contenait aussi les ima-
ges de ce qui était présenté comme
l’exécution de deux vieillards sou-
fis pour «sorcellerie».

Pour couronner le tout, cette
mosquée était également fréquen-
tée par des militaires en poste 
dans le nord du Sinaï. C’est donc 
directement l’État qui était visé, en
même temps que la tolérance reli-
gieuse.

Dans un pays sous état d’ur-
gence depuis les attentats en avril 
contre la communauté copte 
(chrétienne), le président Abdel 
Fattah Al-Sissi a décrété trois jours
de deuil national et promis dès 
vendredi de répondre avec une 
«force brutale» à cette dernière at-
taque. La nuit suivante, l’armée de
l’air a mené des raids dans la ré-
gion, visant «des véhicules utilisés 
dans l’attaque terroriste, tuant 
leurs occupants», selon un porte-
parole.

Samedi soir, dans une inter-
view à la chaîne DMC, le porte-pa-
role du Ministère égyptien des af-
faires étrangères, Ahmed Abou 
Zeid, a appelé la communauté in-
ternationale à offrir davantage 
qu’un appui moral: «Nous vou-
lons que les pays possédant la 
puissance politique et financière 
fournissent un réel soutien aux 
pays qui font face au terrorisme.» 
Coïncidence: ce dimanche à Ryad,
le prince héritier Mohammed ben 
Salmane a présidé au lancement 
d’une coalition antiterroriste de 
40 pays musulmans à dominante 
sunnite. 
Andrés Allemand avec l’AFP

Les soufis défient Daech 
dans une Égypte en deuil

Malgré les risques, les fidèles étaient nombreux, samedi, 
à assister aux funérailles des victimes de l’attentat. AFP

«Nous voulons 
que les citoyens 
européens vivant 
au Royaume-Uni 
restent et 
continuent à jouer 
un rôle important 
dans notre culture, 
nos communautés 
et nos entreprises, 
de même que 
dans le Ministère 
de l’intérieur»
Administration des douanes 
du Royaume-Uni
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Texte surligné 
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Contrôle qualité

C 220 d 4MATIC Break «Swiss Star», 2143 cm3, 170 ch (125 kW), prix de vente au comptant: CHF 43 992.– (valeur du véhicule de CHF 57 835.– moins avantage prix de CHF 13 843.–). 4,7 l/100 km
(équivalent-essence: 5,3 l/100 km), 124 g CO2/km (moyenne de toutes les voitures neuves vendues: 134 g CO2/km), émissions de CO2 de la mise à disposition du carburant et/ou de l’électricité:
20 g/km, catégorie de rendement énergétique: C. Exemple de leasing: durée: 48 mois, kilométrage: 10 000 km/an, taux annuel effectif: 1,92 %, 1er versement plus élevé: CHF 10 550.–, versement
mensuel à partir du 2e mois: CHF 289.–. Une offre de Mercedes-Benz Financial Services Schweiz AG. Assurance casco complète obligatoire. L’octroi d’un crédit est interdit s’il est susceptible
d’entraîner le surendettement du preneur de leasing. Modèle illustré: C 200 4MATIC Break avec options (AMG Line Extérieur, AMG Line Intérieur, vitres teintées foncées, Intelligent Light System à LED,
assistant de feux de route Plus, COMAND Online, dispositif d’attelage avec stabilisation de charge remorquée ESP®, pilote automatique de stationnement), prix de vente au comptant: CHF 60404.–,
7,3 l/100 km , 165 g CO2/km, émissions de CO2 de la mise à disposition du carburant et/ou de l’électricité: 37 g/km, catégorie de rendement énergétique: G. Exemple de leasing: durée: 48 mois,
kilométrage: 10000 km/an, taux annuel effectif: 1,92%, 1er versement plus élevé: CHF 14800.–, versement mensuel à partir du 2e mois: CHF 489.–. Offre valable jusqu’au 31.12.2017. Immatriculation
jusqu’au 31.3.2018. Recommandation de prix sans engagement. Sous réserve de modifications.

Allez où votre cœur vous mène.
Avec la Classe C Break 4MATIC,
disponible dès CHF 289.–/mois.
4MATIC vous emmène toujours droit au but. Cette traction
intégrale innovante de Mercedes-Benz vous garantit une conduite sportive
et agile et une traction optimale sur tous les terrains.
www.mercedes-benz.ch/4matic-c
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Contrôle qualité

Une banque
proche de vous,
ça change tout.
Même de nom.

Parce que vos besoins évoluent,
Crédit Agricole Financements (Suisse) SA devient

Bâle Fribourg Genève La Chaux-de-Fonds Lausanne Yverdon-les-Bains Zurich

    www.ca-nextbank.ch
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Le nouveau rêve ferroviaire de 
la Suisse passe par la route de la soie

Lundi dernier entrait en gare de 
Dourges (près de Lille, nord de la 
France) un convoi de 41 conte-
neurs en provenance de Wuhan, 
au sud-ouest de la Chine. Un péri-
ple de 10 800 km pour ce train 
transportant 630 000 produits 
pour Decathlon, à travers la «nou-
velle route de la soie». En janvier, 
un convoi de marchandises était 
arrivé à Londres, et un autre à 
Lyon ce printemps, mais ils conte-
naient des marchandises variées 
pour diverses marques. Les avan-
tages, a fait valoir Decathlon, sont 
nombreux: le train a effectué le 
trajet en 20 jours au lieu de 41 par 
bateau, un gain de temps qui per-
met, selon la marque, de réduire 
les émissions de CO2 de 36%.

Ce sont les premiers effets con-
crets du gigantesque plan écono-
mique et géopolitique voulu par 
Pékin, et baptisé OBOR, pour 
«one belt, one road» (une cein-
ture, une route). En clair, il s’agit de
compléter les routes maritimes re-
liant la Chine à l’Europe, en pas-
sant par les côtes indonésiennes et
africaines, par des lignes de che-
min de fer, ce que le président chi-
nois Jinping a désigné ce prin-
temps du nom évocateur de «nou-
velle route de la soie».

1700 milliards à investir
En mai, les représentants de 
100 pays, dont 29 chefs d’État, 
étaient conviés par Xi Jinping à la 
présentation du projet, et invités à 
s’y associer. «La Chine joue très 
bien sa partition, analyse René 
Longet, expert en développement 
durable. L’Union européenne, in-
capable de parler d’une seule voix,
se balkanise, et les États-Unis en-
trent dans une ère de repli, malgré 
les discours de politique à tonalité 
agressive du président Trump.»

Ministre de l’Énergie, des
Communications et des Trans-
ports, la conseillère fédérale Doris 
Leuthard avait fait le déplace-
ment. «Arrimer la Suisse à cette 
nouvelle route de la soie est pri-
mordial, estime Vincent Subilia, 
vice-président de la Chambre de 

privées. La Suisse retrouverait 
aussi une place centrale du point 
de vue logistique dans un monde 
qui se rétrécit. En tant que «land 
locked», c’est-à-dire en tant que 
pays entièrement continental, elle 
se retrouverait reliée au réseau fer-
roviaire grâce à sa densité excep-
tionnelle en la matière. «L’avan-
tage du train est que les marchan-
dises arrivent jusqu’au comman-
ditaire, où qu’il soit, sans qu’il 
faille changer de moyen de trans-
port, c’est une desserte de détail 
qui place la Chine au cœur du mar-
ché», analyse René Longet. Un ar-
gument décisif pour Decathlon. 
La marque espère à terme se pas-
ser des transports par bateau ou 
par avion, qui impliquent un trans-
bordement sur des trains, ou le 
plus souvent des camions, depuis 
les hubs ou les grands ports 
comme Rotterdam.

La Chine ne fait pas que réha-
biliter le train, elle lui confère
une histoire, analyse pour sa part
Emmanuel Fragnière, écono-
miste et professeur à la HES-SO
Valais. «C’est du pur storytelling,
du marketing. En convoquant la
route de la soie, la Chine reprend
les codes du luxe et poursuit sa
stratégie de montée en gamme.
La route de la soie est conçue
comme le futur showroom de Pé-
kin, qui doit casser l’image du
made in China et la remplacer
par celle de championne de l’arti-
sanat, au sens de produits per-
sonnalisés, à haute valeur ajou-
tée. Le tout avec de nouvelles
voies ferrées et des zones por-
tuaires modernes.» Dans un
monde bipolarisé, entre des pro-
duits d’entrée de gamme, fabri-
qués sur le mode industriel, que
la Chine délocalise déjà en Afri-
que notamment, et des biens
haut de gamme, «le milieu de
gamme devient une zone molle,
donc dangereuse», ajoute-t-il.
Attention à ce que l’Europe ne se
fasse pas dévorer, craint René
Longet. «La Chine reste protec-
tionniste et étend son réseau vers
l’extérieur. N’oublions pas que la
route de la soie était contempo-
raine de la construction de la
Grande Muraille…» U

Ivan Radja
ivan.radja@lematindimanche.ch

commerce Suisse-Chine (section 
romande) et directeur général ad-
joint de la Chambre de commerce,
d’industrie et des services de Ge-
nève. L’inauguration du Gothard 
l’a rappelé à l’international, nous 
savons poser des rails, percer des 
tunnels, construire des ponts. Do-
ris Leuthard a du reste rappelé lors
de ce sommet le savoir-faire suisse
en matière d’infrastructures.»

Dix mille kilomètres de voies
ferrées à retaper, à construire, à 
travers la Chine, le Kazakhstan, la 
Russie, la Biélorussie, la Pologne, 
et la liste n’est pas exhaustive: le 
chantier est énorme et certaines 
entreprises ont une carte à jouer. 
La Suisse peut aussi se profiler 
dans le financement de cette opé-
ration (Credit Suisse, UBS) ou le 
domaine de la réassurance (Swiss 
Re). «Il ne faut pas oublier non 
plus que l’accord de libre-échange 
avec la Chine nous place dans une 
position très favorable, de même 

que notre présence au sein de la 
Banque asiatique d’investisse-
ment pour les infrastructures 
(AIIB), avec droit de vote au titre 
de membre fondateur», souligne 
Vincent Subilia. Dans un rapport 
datant de février, la Banque asiati-
que de développement estimait à 
1700 milliards de dollars les inves-
tissements en infrastructures à 
réaliser d’ici à 2030. Cela inclut les
ports que la Chine projette de 
construire le long des routes mari-
times. Une note du Credit Suisse 
calculait en mai que la Chine allait
dépenser jusqu’à 500 milliards ces
cinq prochaines années. L’AIIB, le 
Fonds de la route de la soie et la 
Nouvelle Banque de développe-
ment comptent en réunir la moi-
tié, d’où l’appel lancé aux banques 

«La route de la soie 
est conçue comme 
le futur showroom 
de Pékin, qui doit 
casser l’image
du made in China»
Emmanuel Fragnière, 
professeur à la HES-SO Valais
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Le train spécial affrété 
par Decathlon a parcouru 
10 800 km en 20 jours 
jusqu’à Dourges (F). Decathlon

Transport Les premières marchandises 
en provenance de Chine par le rail arrivent 
en Europe. Le grand plan ferroviaire 
et maritime de Pékin peut fragiliser l’UE.
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